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REPUBLIQUE DU MALI 

I.     DISPOSITIONS GENERALES 

Artici« 1er. La République du Mali peut accorder à certaines 

entreprises dites "prioritaires", le bénéfice d'un régime spécial 

qui comporte deux formes : le régime commun et le régime particulier. 

Article 2. 1)   Hont considérées oomme prioritaires les nouvelles 

entreprises nationales ou étrangères qui concourent au développement 

économique du Mali et dont les projets d'investissements s»insèrent 

dans le cadre des programmes °u des plans de développement de la 

République. 

2) Il s'agit notamment  : 

1. Des entreprises industrielles de préparation et de transformation 

des produits d'origine végétale ou animale] 

2. Des entreprises de cultures industrielles comportant un stade de 

transformation et de conditionnement des produits} 

3. Des entreprises de peche avec conservation et transformation 

des produits; 

4. Des entreprises d'élevage comportant des installations pour la 

protection sanitaire du bétail; 

5. Des industries métallurgiques; 

6. Des industries de fabrication et de Montage d*a articles ou 

objets manufacturés ; 

7. Des entreprises de production d'énergie; 

8. Des entreprises d'infrastructure touristique; 

9*    Des sociétés de construction immobilières. 

3) Le« «ntreprisesi 

Les entreprises minières restent régies par 1« Code d'investis- 

•«Mat minier et ses textes d'applioation; de mime les entreprises 

pétrolières «ont régies par le Cod« pétrolier et M« textes 

d'applioation. 
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4)    En dehors  : 

En dehors des entreprises nouvelles,  peuvent être considérées 

comme prioritaires les entreprises existantes dont les activités 

rentrent dans le cadre précisé à l'alinéa 1 du présent article à 

condition qu'elles présentent un programme  important d'extension 

de leurs activités. 

article 3.    Les entreprises à caractère purement commercial 

sont exclues du bénéfice du présent Code. 

II.  PHOCEPURE Ti'A01Ü3»1 íflíT 

Article 4.    Les demandes d'agrément doivent comporter les 

éléments ci-après couvrant une période de cinq ans, indépendamment 

d'autres renseignements qui seront  jugés nécessaires : 

a) Plan d'investissement avec le plan de financement, comportant 

un échéancier annuel.    Le plan de financement précisera la proportion 

dee ressources propres et celles des apports extérieurs (emprunts 

sur 1« marché malien, à l'étranger, crédits fournisseur)? 

b) Compte prévisionnel d'exploitation avec indication du prix 

d« revient; 

o)    Plan de production minimum en volume et en valeur avec 

échéancier annuel? 

d) Plan d'exportation an volume et en valeur avec échéancier 

annuel| 

e) Plan d'emploi et program»e de formation professionnelle. 

Article 5.    Lee demandes d'agrément sont adressées au Ministre 

chargé du plan qui instruit les dossiers et les soumet à l'avis 

de la Commission nationale des investissements. 

L'avis motivé de la Commission nationale des investissements 

est transmis par son Président au Conseil des ministres qui statue 

par déoret. 

Artide 6.    La Commission nationale des investissements a pour 

rôle d'examiner toutes les demandes d'agrément et d'émettre un 

avis sotivi.    Elle est présidée par le Ministre chargé du plan. 

8a composition sera fixée par déoret pris en Conseil des ministres. 
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Article 7«    pour chaque entreprise,  le décret agrément  définit  : 

-    Le régime accordé,  énumère  les avantages particuliers qui 

peuvent y être rattachés; 

Les activités pour lesquelles l'entreprise est  agréée, et 

enfin les obligations qui incombent à l'entreprise, notamment  en 

ce qui concerne son programme d'investissement et de formation 

professi onnelle. 

III.    LE REGIME COMMUN 

Article 8»    Le régime commun comporte les avantages suivants  : 

1) Exonération des droits et taxes perçus à l'importation et 
pendant dix ans 

a) Sur le matériel et les matériaux, machines et outillages 

directement nécessaires à la production et à la transformation des 

produits; 

b) Sur les matières premières et produits entrant intégralement 

ou pour partie de leurs éléments dans la composition des produits 

ouvrés ou transformés; 

c) Sur les matières premières et produits destinés au condition- 

nement et à l'emballage non réutilisable des produits ouvrés ou 

transformés. 

Les matériels et matériaux, machines,  outillages et matières 

premières ou produits bénéficiant de l'exonération des droits et taxes 

à l'importation sont définis dans une liste présentée par le Ministre 

chargé des finances après avis du liinistre intéressé et  jointe en 

annexe au décret d'agrément. 

2) Exonération de l'impSt sur les bénéfices industriels et commerciaux 
pendant les oiaa premiers exercices d'exploitation 

Le premier exercice considéré étant celui au cours duquel a été 

réalisée la première vente ou livraison, soit à l'intérieur du Kali, 

soit à l'exportation à l'exclusion des opérations effectuées à titre 

d'essai. 

3) Bronéntloii de la contribution dei patentes pendant oing ans 

4) Exoneration de la contribution foncière sur les propriétés bit its 

Pour les immeubles à usage d'habitation construits par les 

entreprises immobilières et mis en location, 
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t>)    Pendant cinq ans 

Pour les immeubles affectée au fonctionnement des autres 
entreprises agréées. 

5) Exonération de la taxe sur biens de mainmorte : 
a)    Pendant dix ans 

Pour les immeubles à usage d'habitation construits par 
les entreprises immobilières et mis en location; 

t>)   Pendant cinq ans 

Pour les immeubles affectés au fonctionnement des autres 
entreprises. 

6) Etalement éventuel sur trois ans du versement du droit d'apport 

et du droit d'enregistrement sur les actes de formation et de prorogation 

des sociétés.    Le premier versement est acquitté lors de l'enregistrement, 
les autres annuellement. 

7) Réduction éventuelle de l'impôt sur les bénéfices industriels 
et commerciaux 

Pour les entreprises existantes agréées et ayant un programme 
de réinvestissement de« bénéfices.    Le taux de oette réduction 
sera fixé dans le décret d'agrément. 

8) q*raffltle de transfert intégral pour la valeur des investissements 
nouveaux : 

Eventuellement dans la devise cédée au moment de la constitution 
dttdit investissement, et pour les bénéfices nets, et dans les limites 

raisonnables pour les salaires du personnel expatrié. 

Les entreprises déjà existantes et agréées peuvent éventuellement 

obtenir les mêmes facilités pour les investissements nouveaux. 

w.   m mm rmimm 
Artiols 9.    Le régime particulier est accordé aux entreprises 

<pxi présentent un important capital pour le développement économique 

du Mali et ont un programme d'investissement élevé.    Un décret 

d'application fixers par nature d'activité les invest i s semente minima. 

Us entreprises agréées selon es régime font l'objet d'une 

convention passée s"ee l'Etat malien, la durée maximtsn de oette 

oonvention est de 20 ans, durée qui peut être prorogée éventuellement 
pour une période de cinq ans. 
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Cette convention comporte leB avantages suivants : 

1) Us avantages prévus au régime commun 

2) La stabilisation du régime fiscal et douanier pendant la durée 

de la convention :  cette stabilisation concerne les impôts, contributions, 

taxes fiscales et droits fiscaux de toute nature tels qu'ils existent 

à la date de signature du décret d'agrément tant dans leur assiette 

que dans leur taux. 
Pendant la période d'application d'un régime fiscal stabilisé 

toute disposition législative ou réglementaire qui aurait pour effet 

de oontredire les prescriptions de l'alinéa précédent ne sera pas 

applicable aux entreprises bénéficiaires de oe régi»» fi«cal.   En 

oas d'amélioration du régime fisoal de droit commun, l'entreprise 

titulaire d'un régime fisoal stabilisé peut demander le bénéfice 

desdites modifications. 

3) Des garanties en matières de crédit bancaire 

4) Eventuellement des garanties concernant les modalités 

d'utilisation des ressource» hydrauliques, électriques et autres 

nécessaires à l'exploitation. 

Article 10.    Par ailleurs, la convention définit les conditions 

générales d'exploitation, les programmes d'équipement et de production 

minimum, les engagements de l'entreprise quant à la formation 

professionnelle et aux réalisations de caractère social ainsi que 

toute obligation accepté« par les deux parties. 

V.        ÇffTOOLE ET ARBITHACa 

Artide 11«    Outre les documents prévus à l'article 4 oi-daamuSf 

Iss entreprises bénéficiant d'un régime spéoial fourniront en cour» 

d'exploitation, un bilan annual, un ooapt« d'sxploitation, un 

compte de profita et pertes et un tableau d'amortissements et 

de provision. 

Article 12. »I- Le contrôle de« entrepris«« agréées s*effectuera 

à l'aide des rapports d'exécution annuels qui feront le point par 
rapport aux documents prévisionnels vi*és aux articles 4 st 10 oi-deseus. 

Ces rapporta devront ttre remis dans un délai maxisna. de trois 

mois après la clôture de l'exercice. 
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2- En oat d'écart trop important entre les documente 

prévisionnels et les rapports d'exécution annuels ou en cas de 

manqueront grave aux engagements souscrits, le retrait d'agrément 

peut 8tre prononcé par décret, selon une procédure semblable à 

celle prévue pour l'agrément. 
Toutefois, la décision de retrait ne pourra intervenir qu'après 

mise en demeure par le Ministre chargé du plan non suivie d'effets 

dans un délai de quatre-vingt-dix jours. 

Artide 13.    Les conflits relatifs à la validité, l'interprétation 

ou application des olauses de la convention prévue à l'article 9 

du présent texte seront réglés par voie d'arbitrage. 

Les modalités d'arbitrage sont fixées par une convention 

d'arbitrage annexée à tout autre institutif d'une convention 

d'investissement. 

Cette convention sera oonforme à une oonvention-type d'arbitrage 

approuvée par déoret réglementaire et comportera obligatoirement 

de« dispositions relatives aux objets suivants : 

a) Désignation d'un arbitre par chacune des parties} 

b) En cas de désacoord des arbitres sur le litige, désignation 

d'un -tiers arbitre d'accord parties ou, à défaut, par une autorité 

internationale qui sera désignée dans la convention type. 

o)   Caractère définitif de la sentono« rendue à la majorité 

des arbitres. 

n.   giapçfmçfff graffi» 
Artlole 14.   Ue entreprise industrielles qui n'ont pas une 

impórtanos suffisante pour Krs »créées à l'un des deux régimes 

défiais an titres III et 17 ci-dessus pourront néanmoins, en 

raison do 1'intérêt qu'elles présentent pour le développement 

éoonomique du Mali, bénéficier de œrtaines exonérations totales 

ou partielles dos droits et taxas à l'importation sur ls matériel 

d'équipement directement néoeeeaire à leurs activités. 

Artiole 15.   Un déoret déterminera les modalités d'applioation 

des dispositions prévues k 1«artiole précédent. 
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Artide 16-1-   Les convention« cono lue e sous le régime de la 

loi 62/5 du 15 janvier 1962 demeurent expressément en vigueur. 

2-   Toutefois, si certaines sociétés désirent 

être régies par les dispositions du nouveau code, elles doivent 

en faire la demande qui sera instruite eoion les formes prévues 
au présent texte. 

Article 17.    Les modalités d*application du présent oods 

feront l'objet de décrets pris en Conseil des ministres. 






